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Députés. 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi vise à établir l’égalité de traitement de toutes les personnes 
ayant participé à l’exercice de l’activité artisanale, industrielle ou commerciale de leur 
conjoint. 

En effet, un certain nombre de personnes se trouvent exclues du dispositif de rachat de 
cotisations à l’assurance vieillesse des travailleurs non agricoles non salariés car elles ne 
possèdent pas le statut de conjoint collaborateur. 

Il est proposé d’étendre les possibilités de rachat des cotisations aux anciens conjoints 
collaborateurs qui ne sont plus inscrits au registre du commerce et des sociétés au moment de 
la demande (diverses raisons peuvent être invoquées : divorce, changement de situation 
professionnelle, faillite de l’entreprise familiale), ainsi qu’aux personnes qui ne remplissent 
pas les conditions d’inscription réglementaires en vigueur. 

La solution consisterait à insérer un article additionnel après l’article L. 742-7 du code de 
la sécurité sociale. 

Je vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Après l’article L. 742-7 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article ainsi rédigé : 

« Art. L. 742-7-1. – Les personnes possédant ou ayant possédé la qualité de conjoint 
collaborateur mentionnée au 5° de l’article L. 742-6, ainsi que les personnes ayant participé à 
l’exercice de l’activité professionnelle non salariée artisanale, industrielle ou commerciale de 
leur conjoint sans bénéficier d’un régime d’assurance vieillesse, peuvent demander à verser, 
en totalité ou partie, les cotisations d’assurance volontaire au titre des périodes 
correspondantes dans des conditions fixées par décret. »

Article 2 

Les charges susceptibles de résulter de l’application de la présente loi pour les 
organismes de sécurité sociale sont compensées, à due concurrence, par le relèvement des 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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